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AVANT PROPOS MÉTHODOLOGIQUE 

 
 
Cette recherche trouve sa source dans une série de terrains ayant débuté en 1998 

lors d'un séjour de trois mois dans les plateaux du Centre Viêt Nam avec le soutien de 
l'Agence Universitaire de la Francophonie. Ces premières investigations ont donné lieu 
à un mémoire de maîtrise à l'Université Toulouse II-Le Mirail publié en l'an 2000 sous la 
forme d'un ouvrage1. Par la suite, avec l'appui complémentaire du Ministère des Affaires 
Étrangères et dans le cadre d'une coopération inter-universitaire internationale 
(Universités canadienne de Laval, vietnamienne de Tây Nguyên et française de 
Toulouse), nos séjours au Viêt Nam se sont poursuivis à Hanoi et à Dak Lak durant 
deux années ; c'est lors de ces séjours que les résultats exposés dans ce doctorat ont 
pu être collectés.  

Il est parfois délicat dans ce pays de procéder à des recherches méthodiques à tel 
point que la capacité de gestion des impondérables et l'acquisition d'une persévérance 
sont plus nécessaires que l'application systématique d'un cadre élaboré d'avance. Le 
"terrain" s'est déroulé en deux temps : la première année a été consacrée à la 
préparation des investigations dans le Nord ; la seconde a porté sur le terrain de 
recherche proprement dit dans les plateaux centraux. 

La première année passée à Hanoi est centrée sur trois axes : l'apprentissage de 
la langue vietnamienne, la recherche bibliographique et un terrain préparatoire dans la 
province de Yên Bai, située dans la moyenne montagne du Nord. Comme le préconise 
Georges Condominas2, la nécessaire acquisition du vietnamien a ouvert un vaste 
champ de connaissances et d'opportunités, permettant de découvrir une partie des 
mécanismes de la société vietnamienne. Contrairement à ce que l'on pourrait craindre, 
l'accent du Nord n'a pas été pénalisant dans les plateaux du Centre dans la mesure où 
la majorité des Kinh est originaire de cette région. Cette "vietnamité" –toute relative- a 
eu cependant pour effet de voir la réalité des plateaux à travers des schémas 
linguistiques propres à cette langue de telle sorte que nos relations, notamment avec 
les minorités ethnolinguistiques, ont pu être biaisées, même si la plupart des 
représentants de ces groupes présents dans la région parlent aussi le vietnamien.  

Cette langue complexe oblige à préciser quelques règles orthographiques suivies 
dans ce travail. Nous n'emploierons pas les toponymes dans leur langue originale 
comme ViÖt Nam en raison de leur usage international codifié. En français ce nom, 
malgré de nombreuses variantes comme l'a exposé René Le Clère (Viet Nam, Viêt-
Nam, Viêt-nam, Viet-nam, Vietnam)3, est généralement écrit Vietnam (selon l'emploi 
anglo-saxon) ou Viêt Nam en omettant le signe diacritique inexistant en français par 
souci de simplicité de lecture, conformément aux recommandations du Ministère des 

                                            
1 Fortunel F., 1998, 2000. Cette maîtrise a été prolongée par un mémoire de DEA intitulé Légitimité et mise en 

valeur agricole dans les plateaux du Centre Viêt Nam, Fortunel F., 1999. 
2 Condominas G., 1965, pp. 157-163. 
3 Le Clère R., 2000, pp. 139-147. 



Avant-propos méthodologique 

 
13

Affaires Étrangères4. Intégré dans la langue française, ce nom propre n'a pas besoin 
d'être écrit en italique. Cette règle pour les exonymes est étendue à l'ensemble des 
toponymes quelles que soient les échelles géographiques. Cependant, ce choix peut 
parfois produire des confusions ; par exemple, au Viêt Nam le nom Yên Bai, avec 
l'accent s¾c (Yªn B¸i ), renvoie à la province, alors qu'avec l'accent huyÒn (Yªn Bµi ) ce 
nom correspond à trois autres localités situées dans différents endroits autour d'Hanoi. 
Pour éviter d'éventuelles méprises et pour les vietnamophones, les correspondances 
entre orthographes française et vietnamienne sont notées dans un tableau synthétique 
(voir Annexe 1 Tableau des correspondances toponymiques). Cette méthode de 
référencement permet aussi de résoudre des problèmes propres à la région étudiée. En 
effet dans les zones de plateaux, un grand nombre de toponymes, notamment ceux 
issus de termes autochtones, n'ont pas en vietnamien une orthographe bien codifiée. 
Selon les documents et les périodes, l'écriture est parfois sensiblement différente car 
les toponymes autochtones ont été transformés lors de leur transposition dans la 
langue vietnamienne. C'est pour cette raison qu'est indiquée entre parenthèses et sur 
les documents associés (cartes et tableaux notamment) l'écriture du terme, tel qu'il est 
figuré dans les sources en fonction de la date de publication. En règle générale, 
l'orthographe la plus commune est retenue, pour les circonscriptions administratives par 
exemple. Ce faisant, au cours du texte, il est possible de voir l'évolution des toponymes 
en usage à Dak Lak. Ce dernier nom est exemplaire de cette diversité à l'intérieur 
même de la langue vietnamienne (§¨k L¨ k, §¨k La k, §ak La k, §ac Lac,  §¾c L¾c). Pour 
aplanir ces difficultés, le choix de l'intégration dans la langue française est le plus 
simple (Dak Lak, Lâm Dông, Gia Lai, Kon Tum…)5. En revanche, pour les noms de 
personnes, de groupes et d'institutions, dans le but d'éviter des confusions sur la 
prononciation, la transcription est indiquée avec tous les signes diacritiques 
vietnamiens. 

 
Le deuxième axe de la première année a été dédié à la recherche bibliographique. 

À la bibliothèque Nationale d'Hanoi par exemple, nous avons dépouillé 
systématiquement de 1976 à 1985 le journal §ak  Lak, quotidien officiel du Comité 
populaire de la province du même nom6. Cette recherche, avec le regard critique 
indispensable à une telle lecture, a permis de mieux saisir le fonctionnement social et 
territorial de la province et la manière dont les autorités ont organisé et mis en valeur 
les activités socio-économiques. Parallèlement, la lecture trop souvent négligée de 
vieux ouvrages en vietnamien dans les bibliothèques (notamment celle du département 
de géographie de l'Université des Sciences Humaines d'Hanoi) comme dans les 
arrière-boutiques d'Hå ChÝ Minh ville, a fourni un riche corpus bibliographique.  

 

                                            
4 Recommandations citées par Le Clère R., 2000, p. 145. 
5 Dans le même souci de lisibilité, tout en respectant les règles en usage, les nombres sont écrits en toutes 

lettres, sauf ceux supérieurs à mille rédigés en chiffre et ceux se rapportant à des unités de mesure en 
abréviation. 

6 Ce quotidien, en tant qu'organe du Comité populaire et porte-parole du Parti Communiste local, se retrouve 
dans toutes les provinces du pays.  
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Le troisième axe a consisté en un terrain dans la province de Yên Bai (Yªn B¸i ) 
avec le soutien de l'Ambassade de France et de l'Agence Française de 
Développement. Le choix d'une telle localisation correspond à l'annonce d'un 
programme de plantation de caféiers dans le Nord, auprès de minorités ethniques. Une 
telle initiative, lorsqu'on la compare avec la situation des plateaux du Centre, n'a pas 
manqué d'attirer notre attention. Nous nous sommes rendu à plusieurs reprises et pour 
une durée totale de quinze jours dans un district de Yên Bai (TrÇn Yªn) dans un village 
de Dao, pionnier dans le cadre du programme de plantation de caféiers dans le Viêt 
Nam septentrional. Afin de valider les hypothèses formulées lors du mémoire de DEA7, 
les enquêtes ont porté sur les modalités d'adoption du caféier et sur les mutations 
territoriales propres à ce village. Sur place, cette initiative "locale" s'est révélée être 
intégrée dans le cadre des programmes de sédentarisation8. Ainsi, ce que l'on cru être 
à l'origine une adhésion "spontanée" correspond à l'application d'un plan organisé par 
la province : en l'an 2000 les caféiers sont en train de mourir mais la sédentarisation a 
bien eu lieu ; les paysans fixés dans cette vallée n'ont plus d'alternatives dans ce fond 
de vallée trop étroit pour pratiquer à nouveau de l'essart-brûlis.  

Ce terrain a permis de confirmer la place centrale de l'État dans les processus de 
reconstruction des rapports au territoire et la dimension instrumentale qui a parfois été 
affectée à la caféiculture. Bien des interdictions récurrentes (prière de ne pas poser des 
questions sur les anciens lieux d'habitat et sur les raisons du déménagement, de ne 
pas interroger les paysans sur les logiques du choix du café, de ne pas s'intéresser aux 
relations inter-ethniques), bien des silences constituent une sorte de "boîte noire". 
Autant de zones d'ombres qui nous ont convaincu que ces "territoires" sont une clé de 
compréhension non seulement des pratiques agricoles mais aussi de l'espace rural 
dans sa globalité. Dès lors, la vision quelque peu agro-centrée de nos questionnements 
antérieurs a été révisée afin de comprendre le fonctionnement territorial des sociétés et 
d'élucider ces non-dits.  

Ce terrain a donné lieu à deux choix méthodologiques majeurs : le premier de ne 
pas s'en tenir aux seules stratégies agricoles car elles ne permettent pas de répondre 
entièrement aux problématiques posées dans notre DEA. Le second choix a porté sur 
les méthodes d'enquêtes. Pour percer "le mystère de la boîte noire", on s'est engagé 
dans une voie méthodologique transversale. 

Le procédé est apparu lors de la lecture d'un article de Sabine Trébinjac qui 
explique sa méthode d'investigation sur un sujet qui, officiellement, ne doit pas faire 
question9. Dans son article “Comprendre un État en écoutant les gens chanter”, l'auteur 
montre comment il est possible de traiter le fonctionnement de la sphère du politique en 
Chine. En s'attachant à la manière dont l'État gère la musique notamment vis-à-vis des 
minorités nationales, elle montre comment décoder les modalités du fonctionnement 
politique. Ont alors été élaborées les méthodes permettant de contourner le problème 
de l'autochtonie qui est encore délicate au Viêt Nam. Ainsi, une démarche polycentrique 

                                            
7 Fortunel F., 1999. 
8 La sédentarisation, c'est-à-dire l'action de fixer des populations dans un endroit, est une politique engagée 

dans le Nord Viêt Nam à partir de 1963, voir infra 4.2.1 Les principes des changements de localisation des 
populations, page 241. 

9 Trébinjac S., 1997, pp. 59-65. 
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dans l'analyse de l'objet de recherche a été privilégiée. Cette question de l'autochtonie 
et les différents liens qui sont noués avec l'État, le territoire et les cultures commerciales 
pérennes ont fait l'objet de plusieurs pôles d'investigations traités séparément. En 
tissant les fils entre ces divers aspects, il a été possible de cerner notre objet de 
recherche central. La question « que signifie être autochtone à Dak Lak » ne peut pas 
cependant être posée autrement que sous la forme d'un puzzle composé de pièces 
thématiques différentes qu'il a fallu assembler ; Chaque morceau est constitué par des 
questions posées aux paysans portant sur des sujets en apparence divers (histoire de 
vie, parcours migratoire, pratiques agricoles, possession foncière…) mais 
complémentaires. 

L'identification des terrains s'est effectuée durant la seconde année. Les conditions 
institutionnelles de notre séjour ont joué en partie sur le choix de ces derniers. Grâce 
aux relations patiemment bâties par les professeurs Weissberg et Durand entre les 
Universités de Laval, de Toulouse et de Tây Nguyên, une autorisation de travail d'une 
année a été délivrée quelques jours avant que n'éclatent les manifestations 
autochtones. Suite à ces évènements, les autorités ont imposé l'accompagnement d'un 
fonctionnaire de l'Université de Tây Nguyên. Cette contrainte s'est souvent révélée 
instructive et utile, notamment lors de l'arrivée dans les différents espaces enquêtés.  

Les multiples thèmes retenus ont amené à choisir les lieux d'investigation identifiés 
grâce à des séries statistiques selon quatre critères essentiels : le pourcentage 
d'autochtone dans la population communale totale, la présence ou l'absence de 
structures productives d'État, la distance par rapport au chef-lieu provincial, la plus ou 
moins grande proportion de cultures commerciales pérennes dans l'espace (voir 
Tableau 1 Les indicateurs dans le choix des communes d'enquêtes). La comparaison 
de cette diversité a été stimulante mais a eu pour effet d'obtenir des échantillons peu 
homogènes. 

Avec ces données préalables, une première liste de communes a été dressée en 
fonction des choix scientifiques et d'impératifs d'ordre administratif. En effet, les 
autorisations étant parfois difficiles à obtenir, les communes ont été sélectionnées selon 
leur appartenance à un même district afin de "rationaliser" les demandes et de couvrir 
dans une même unité administrative plusieurs d'entre elles. De manière pratique, 
toujours afin d'éviter des contraintes administratives et policières dans l'atmosphère de 
suspicion qui régnait à Dak Lak à notre égard10 tout en facilitant les visites, les enquêtes 
se sont déroulées dans chaque commune selon un rythme hebdomadaire évitant ainsi 
de renouveler les préliminaires de présentation11. Dans ce cadre en règle générale une 
journée était consacrée à chaque village à l'intérieur d'une commune selon l'intérêt et 
les informations recueillies sur place. En procédant de la sorte, l'ensemble des échelles, 
de la province au village, a été analysé. 

                                            
10 Un étranger libre de ses mouvements à la suite de ces manifestations a été vu d'un très mauvais œil par la 

police locale. Aussi nous a-t-on pris tout à tour pour un missionnaire protestant, un espion français, un 
envoyé spécial des Américains afin de préparer la Contre-révolution, un journaliste de la BBC, un enquêteur 
de l'Human Rights Watch. 

11 Malgré nos intentions, il n'a été possible de dormir chez l'habitant que rarement, en général chez un 
responsable hiérarchique communal.   
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Dans ce cadre, trois districts ont été sélectionnés. Le premier, Cu M'gar, est connu 
pour sa forte population "autochtone" et le nombre important de structures productives 
d'État ; son étendue du nord au centre de la province présente une grande diversité de 
situation. Le deuxième, Ea Kar, plus éloigné du centre ville -à environ soixante-dix 
kilomètres- a la particularité d'être peu spécialisé dans la caféiculture avec une 
population "autochtone" réduite ; enfin, un troisième district, Krông Ana, est quant à lui 
fortement spécialisé dans les cultures commerciales pérennes, il abrite de nombreuses 
fermes d'État et des villages "autochtones" anciennement sédentarisés. Ces trois pôles 
principaux d'enquêtes ont été complétés, suivant les aléas, par l'accès à deux 
communes plus facilement mobilisables grâce aux relations des enseignants de 
l'Université, l'une à Krông Nô située à une centaine de kilomètres dans la zone 
forestière, et une seconde, Ea Kao, proche de l'Université. En tout, mis à part les 
rencontres fortuites, les discussions avec nos accompagnateurs municipaux et le 
terrain de Yên Bai, ont été enquêtées cent cinquante-cinq familles paysannes (quatre-
vingt-trois Kinh, 
soixante Édé, 
Mnông et 
Sedang, douze 
Th¸i , Nïng , Dao 
et M­êng  et par 
ailleurs douze 
représentants de 
structures 
productives 
d'État à différents 
échelons). Ces 
entretiens, par 
leur faible 
représentativité, 
ont fait 
partiellement 
l'objet d'un  

traitement 
statistique.  

En effet, le 
déroulement des 
entretiens a subi 
la principale 
contrainte du 
mode d'accès 
indirect. Dans la 
plupart des cas, 
la rencontre avec 
les familles de 
paysans s'est 

Province, 
 district 

Commune Taux de 
population 
non Kinh 
(1999) 

Taux de culture 
commerciale 
pérennes sur la 
surface agricole 
(1998) 

Distance de 
Buôn Ma 
Thuôt  
(centre ville à 
centre communal) 

Présence et 
nombre de 
structures 
productives d'État  

Dak Lak,  
C­ M'gar  

 44  20  

 Ea Tul 95 64 30 Oui (1) 
 Ea KiÕt 40 54 50 Oui (2) 
 C­ §liª Mn«n g 35 88 35 Oui (2) 
 Ea Tar 57 84 40 Non 
 Ea Pok 46 90 10 Oui (1) 
 C­ Suª  58 71 8 Non 
 Ea §r«ng  58 76 20 Oui (2) 
      
Dak Lak,  
Kr«ng Ana  

 22 59 20  

 C­ Ewi  23 n.d 25 Oui 
 Ea Tiªu  35 n.d 15 Oui 
 Ea B«ng 40 n.d 20 Oui 
 Ea Ktur 28 n.d 15 Oui 
      
Dak Lak, 
Ea Kar  

 27 n.d 55  

 Xu©n Phó 19 13 60 Oui 
 Ea Sè 62 16 70 Non 
 C­ Ni  20 33 50 Oui 
 Ea Pal 35 10 65 Oui 
Terrains complémentaires     
Dak Lak,  
Krông Nô  

 43 n.d 40  

 Nam Nung 71 n.d 45 Oui (1) 
 Buôn Choah 64 n.d 30 Non 
Dak Lak,  
Buôn Ma 
Thuôt  

 13  0  

 Ea Kao 50 n.d 8 Oui (1) 
Yên Bai,  
TrÇn Yªn  

     

 L­¬ng Tinh  - n.d n.d Non 

Tableau 1 Les indicateurs dans le choix des communes d'enquêtes 
Sources : population : Danida Daklak database management system, 2000 ; utilisation du sol : Së 
®Þa chÝnh tØnh §ak Lak, hiªn tr¹ng sö dông ®Êt ®ai 1995, fichier informatique founi par le bureau 
du Ministère de l'Agriculture et du Développement Rural, Buôn Ma Thuôt, 1997 ; distance : 
évaluation sur la carte administrative de Dak Lak au 1/250 000e, 2000 ; structure productive 
d'État : d'après tableau dans Côc thèng kª tØnh §ak Lak, Niªm gi¸m thèng kª 1998 tØnh §ak Lak, 
1999. Remarque méthodologique : n.d= non déterminé. Commentaire : pour la localisation des 
communes, voir Cartes 48 Les maillages administratifs communaux à Dak Lak de 1981 à 1999 et 
Annexe 2 Les enquêtes de terrain effectuées au Viêt Nam.  
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faite par l'intermédiaire des accompagnateurs délégués par le Comité populaire de la 
commune ou du district. Cette sélection en amont de la part des autorités, plus ou 
moins volontaire, a pour effet de limiter la représentativité de l'échantillon. La 
négociation auprès de nos interlocuteurs et de nos guides a porté sur le choix de 
populations "typiques" (selon divers critères) ou appartenant à des mêmes réseaux 
sociaux (lorsque les interlocuteurs faisaient référence dans leurs propos à d'autres 
individus qui étaient par la suite rencontrés) ; cette méthode a été productive pour 
retracer les relations entre différents villages. L'enquête qualitative, destinée à faire 
produire des discours sur des idées et des faits tout en observant des pratiques12, s'est 
révélée efficace. La représentation actuelle de faits passés ou présents produite par les 
enquêtés est analysée comme étant la manière dont les individus positionnés dans le 
champ social envisagent leurs places par rapport au milieu environnant. Ainsi, plutôt 
que de vouloir produire des statistiques par famille prise individuellement, le choix 
méthodologique porte sur la production du discours sur l'individu et la cellule familiale 
analysés comme un élément dans un espace social13 où l'interlocuteur se positionne 
par rapport à ce qui l'entoure. Ainsi, l'important à nos yeux lors des entretiens a été la 
production de discours sur la localisation et la situation afin de mettre l'enquêté en 
situation de porte-parole de toute une famille, de tout un village. Par ce rapport du soi 
vis-à-vis des autres, le recueil des jugements de valeur a été possible ainsi que la 
production d'un discours caractérisé au détriment d'une série continue et comparable 
de données. C'est pour cette raison que dans notre travail, sans doute est-ce là aussi 
une limite, les familles paysannes apparaissent relativement peu en tant que telles, 
même si elles sont réintégrées dans des logiques villageoises rendant mieux de notre 
point de vue des dynamiques territoriales observables.  

Les entretiens sont donc qualitatifs rétrospectifs et prospectifs à passage unique. 
Pour l'essentiel, ils se sont déroulés selon la double méthode de l'entretien directif et 
semi-directif. La première venant au début des entretiens afin de "cadrer" l'enquêté et 
de recueillir des informations de base (âge, lieu de naissance, date d'arrivée, lieu de 
première implantation…) est ensuite complétée par l'analyse plus approfondie de 
thèmes identifiés à l'avance.  

La connaissance préalable de chaque commune a permis d'émettre des 
hypothèses sur les modes de fonctionnements particuliers et d'insister sur certains 
aspects spécifiques à différents endroits. Cette forte dépendance vis-à-vis des 
maillages administratifs a été intégrée dans le champ de notre analyse car, plutôt que 
de les évacuer en justifiant ces critères de sélection comme une donnée 
"incontournable" de l'appareillage institutionnel, il s'est révélé plus intéressant de les 
analyser en eux-mêmes. En se conformant à des cloisonnements administratifs, se 
présentait le risque de se retrouver prisonnier de ces maillages car si les outils de la 
mesure ne sont pas aussi évalués, on court le risque de n'apprécier que l'instrument de 
mesure. Pour prévenir ce type d'inconvénients, contre lequel Pierre Bourdieu met en 

                                            
12 Voir Berthier N., 1998, p. 23. 
13 Ce concept est plus longuement analysé dans le corps du texte, voir 1.2.1 L'autochtone et son territoire, c) 

L'espace social et l'autochtonie, page 69.  
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garde le chercheur14, nous nous sommes efforcés de saisir la logique de ces maillages. 
Ceux-ci s'intègrent dans nos interrogations au point de former même un élément 
important d'analyse des dynamiques de structuration territoriale.  

 
Lors des entretiens, il était impossible de procéder à l'enregistrement sonore des 

discours. La présence de différents cadres communaux ou provinciaux a empêché le 
recours à de tels instruments. Ils auraient d'ailleurs été sans aucun doute contre-
productifs car en enregistrant les voix, s'opère un processus de formalisation des 
paroles qui porte préjudice à la sincérité des témoignages d'autant que notre relative 
autonomie linguistique a permis la production de discours informels.  

Parallèlement à ce travail qualitatif, nos investigations nous ont conduit au recueil 
de données quantitatives de sorte que les enquêtes qualitatives viennent en 
complément de celles-ci. Nous avons procédé à un double travail de validation des 
témoignages par la mobilisation des séries statistiques et des cartes afin de vérifier leur 
pertinence réciproque. Ainsi, notre objectif est moins de savoir si tel ou tel chiffre est 
valide en tant que tel –nous avons recoupé autant que possible les sources 
disponibles- que de comprendre en quoi il apporte des éléments explicatifs et confirme 
les informations obtenues lors des entretiens.  

Les deux problèmes majeurs auxquels nous nous sommes heurtés portent d'un 
côté sur l'abondance et la discordance des même séries statistiques et d'un autre côté 
sur le manque de sources complémentaires permettant de valider les informations. 
Entre l'abondante diversité et le manque de données, nous avons tenté d'élucider en 
croisant l'ensemble de ces outils méthodologiques les correspondances entre l'État, les 
paysanneries et les cultures commerciales pérennes dans les plateaux du Centre Viêt 
Nam.  

                                            
14 Bourdieu P., Passeron J.C., 1964. 
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INTRODUCTION 

 
 
La question du devenir des peuples autochtones est généralement posée sous la 

forme d'une alternative binaire : s'agit-il de peuples devant à terme fusionner dans le 
groupe qui détient le pouvoir du pays dans lequel ils se trouvent ou bien doivent-ils 
conserver leurs particularismes et rester isolés du reste du Monde. Cette alternative 
recueille des avis partagés. Certains mettent en avant le caractère "inéluctable du 
développement" alors que les autres privilégient la nécessité de préserver la diversité. 
Ces deux visions, en apparence opposées, partagent une même représentation 
cloisonnée des peuples véhiculant une analyse des sociétés humaines incapables de 
se transformer. Si les problématiques relatives aux peuples autochtones sont toujours 
d'actualité c'est sans doute que ces questions doivent être abordées différemment car 
« paralyser l'avancée du Monde blanc »15 n'a pas plus de sens et de chance de réussir 
que « favoriser l'assimilation des peuples arriérés ». Ce débat sur l'avenir des peuples 
autochtones concerne actuellement environ trois cents millions de personnes installées 
dans plus de soixante-dix pays dans le monde, soit 5 % de la population de la planète16. 
Le grand nombre d'institutions non gouvernementales et gouvernementales qui 
s'intéressent à ces questions dénote l'importance du devenir de ces peuples. D'ailleurs, 
les Nations Unies ont déclaré en 1994 la décennie internationale des populations 
autochtones17. Durant ces dix ans une convention est échafaudée en liaison avec 
d'autres organismes afin de protéger leurs droits dans le cadre des États où ils résident. 

Cet intérêt pour la question des peuples autochtones, recoupant dans un grand 
nombre de cas celle des groupes minoritaires, exprime le besoin d'alternatives au 
moment où à l'aube de ce XXIe siècle l'essentiel de la planète est pavé en États et 
structuré en un maillage toujours plus serré d'institutions relevant d'une perception 
occidentale du monde. L'homogénéisation du monde par l'Occident apparaît chaque 
jour un peu plus forte alors que les modèles différents sont encore à inventer.  
 

Dans ce cadre général, notre réflexion propose d'envisager l'autochtone18 comme 
un construit social où celui-ci revendique une légitimité en raison des liens qui l'unissent 
au sol sur lequel il est implanté. Être autochtone est moins considéré comme une 
essence -un élément de la nature d'un être- mais plus comme une caractéristique, 
c'est-à-dire un signe distinctif dans son rapport à l'Autre. Dès lors, comment, dans un 

                                            
15 Possuelo S., 2003. 
16 Organisation des Nations Unies, 2001. Ces chiffres sont donnés à titre indicatif car les Nations Unies ne citent 

pas leurs sources. 
17 Durant cette décennie (1994-2004), l'ONU a décidé de consacrer une journée annuelle (les 9 août) aux 

populations autochtones ; résolution n°49/214 du 17 février 1995. Organisation des Nations Unies, résolution 
n°45/164 du 18 décembre 1990 concernant l'année des populations autochtones et la résolution n°48/163 
du 18 février 1994 concernant la décennie. Voir plus plus de détails les sites internet des Nations Unies : 
www.un.org/dpts/dhl/dhlf/indigenous/ ; www.unhcr.org. 

18 Comme un certain nombre d'autres concepts, le terme d'"autochtone" est discuté plus longuement dans le 
corps du texte (voir 1.2.1 L'autochtone et son territoire, a) Être autochtone, page 63). Pour une première 
définition, retenons que l'autochtone est généralement défini comme étant « issu du sol même où il habite, 
qui est censé n'être pas venu par immigration ». Le grand Robert, 2001. 



Introduction  

 
20

jeu d'interaction, peut se construire une forme d'être autochtone, c'est-à-dire une 
autochtonie. Ce choix de rompre avec une certaine perception essentialiste implique de 
prendre comme présupposé que ces catégories peuvent varier dans le temps et dans 
l'espace de sorte que l'autochtone peut devenir allochtone et inversement.  

Dans une première analyse, l'autochtone peut se définir par son rapport à l'espace, 
son lien au territoire. Pour le géographe, analyser la relation au territoire comme un 
processus de construction labile riche d'enjeux identitaire et politique est instructif. 
Notre objectif sera donc de comprendre comment un espace peut devenir le centre d'un 
débat politique sur son appropriation matérielle et symbolique. En tant que porteur et 
marqueur des représentations de différentes sociétés, le territoire est le centre d'un 
débat qui s'efforce de plonger ses racines dans un passé en perpétuelle reconstruction. 
Ce débat renvoie aux deux premières catégories construites par Max Weber pour 
distinguer les formes de domination légitime19. Une première catégorie est celle où la 
légitimité a un caractère rationnel fondé sur la légalité de règles appliquées par une 
autorité reconnue par la loi ; c'est ce que Max Weber appelle la domination légale. 
Concernant le territoire cette domination renvoie à un État national revendiquant son 
pouvoir sur ses espaces délimités par l'application d'une règle. L'État, en tant que 
construction sociale de la puissance publique est habilité à exercer son autorité sur tous 
les individus qui composent la communauté nationale. Il puise sa légitimité dans l'acte 
fondateur qui le constitue, en niant le plus souvent les autres formes d'organisations 
politiques antérieures. Dans de nombreux États à travers le monde où sont implantées 
des populations considérées comme "autochtones", le principe d'un seul pouvoir issu 
d'un groupe particulier s'appliquant à l'ensemble indifférencié de la population et sur 
tout le territoire a tendance à créer des revendications ayant pour objectif parfois une 
certaine forme d'autonomie. En clair, le principe étatique d'indifférenciation ethnique 
fondé sur le choix politique d'adhésion individuelle peut se heurter à des volontés de 
reconnaissance de la différence à l'intérieur même du territoire étatique.  

Ces demandes trouvent leur racine dans une deuxième légitimité reposant sur la 
croyance dans le caractère sacré des coutumes et la légitimité de ceux qui sont 
désignés par ces dernières. C'est ce que Max Weber appelle la domination 
"traditionnelle"20. Ces groupes mettent en avant leurs pratiques ancestrales et 
l'antériorité de leur implantation comme élément central de leur légitimité, leur droit à la 
différence. Ces sociétés dites "sans État", pour reprendre la formulation de Pierre 
Clastres21, ont des organisations sociales et politiques segmentées, selon des critères 
familiaux et lignagers, où la régulation sociale s'opère au sein même du groupe de 
manière horizontale et non par un système coercitif hiérarchisé indépendant du groupe 
lui-même prétendant agir en son nom22. À propos de l'espace, la perception de ces 
groupes est plus relationnelle que celle du modèle étatique d'origine occidentale dans la 
mesure où les liens unissant le groupe à la terre sont bidirectionnels : la plupart du 

                                            
19 Weber M., 1971, pp. 221-222. 
20 Idem, p. 232.  
21 Clastres P., 1974. 
22 Clastres P., 1980, p. 104. Ce fonctionnement politique, décrit par Pierre Clastres, fonctionne sur des groupes 

de populations réduits, ce qui explique dans une certaine mesure la multitude de groupes. Clastres P., 1974, 
p. 181. 
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temps, celui-ci ne se prétend pas propriétaire de la terre ; cette dernière n'est pas un 
bien appropriable ; le groupe est tout à la fois utilisateur et dépendant de cet élément 
fondateur de sa propre identité. De ces différentes manières de penser les liens et 
l'autorité sur le territoire, découlent des pratiques et des représentations différentes d'où 
peuvent naître confusions, négociations, débats et conflits lorsque ces deux 
perceptions se retrouvent sur le même territoire.  

 
La légitimation de ces différents ordres, c'est-à-dire un processus de justification 

d'une revendication contestable de la légitimité23, amène chacun à se créer ou à 
réinventer des liens au territoire afin d'en valider la présence et l'empreinte. Pour 
comprendre les raisons qui poussent les acteurs à ces représentations et 
éventuellement à en changer, l'autochtonie est envisagée comme le résultat mais aussi 
l'objet d'un combat politique entre l'État et les populations autochtones. Comment 
chacun, avec ses outils et ses propres représentations, s'engage dans cette lutte pour 
dire qui est effectivement légitime sur le territoire et comment se négocie la place 
respective des allochtones par rapport aux autochtones. En réalité, ces différents 
ordres de perception de légitimités distinctes s'entrecroisent, se nouent et parfois même 
s'unissent selon des modalités divergentes. Le débat dont on trace les quelques lignes 
directrices n'est pas seulement alimenté par une instance étatique et une organisation 
autochtone ; une multiplicité d'acteurs, selon leurs catégories sociales, leurs origines et 
leurs stratégies, participe à faire naître de nouvelles manières de vivre le territoire. On 
propose d'identifier ces différents acteurs afin d'en saisir les logiques d'action 
respectives et l'analyse des mécanismes qui permettent aux uns et aux autres de 
nourrir leur propre légitimité.  

 
Les thématiques du champ d'investigation proposées ici relèvent des pistes de 

recherche présentées par Paul Villeneuve24 lorsque les géographes analysent la 
question des minorités en mettant en œuvre les concepts de pouvoir, de territoire, 
d'identité. Cependant, la thématique des minorités ne couvre pas à elle seule toutes les 
interactions soulignées. De ce fait, la géographie mobilisée dans ce travail n'est pas 
uniquement une géographie culturelle qui s'attacherait à analyser les représentations 
territoriales d'un groupe en particulier25. Le point de vue relationnel adopté dans les 
travaux de Claude Raffestin dans sa Géographie du pouvoir26 permet d'analyser les 
rapports politiques notamment dans les questions de discrimination sociale et spatiale. 
En Asie du Sud-Est, des géographes comme Pierre Gourou27, Michel Bruneau28 et 
Christian Taillard29 ont souligné les enjeux politiques contenus dans la dimension 
identitaire et pluriethnique.  

                                            
23 Auroux S., 1990, p. 1458. 
24 Villeneuve P., 1995, p. 889. 
25 Cette branche de la géographie produit des analyses intéressantes comme celle de Béatrice Collignon (1996) 

et de Joël Bonnemaison (1999). Voir Claval P., 1995. 
26 Raffestin C., 1980. 
27 Gourou P., 1973.  
28 Bruneau M., 2002. 
29 Taillard C., 1977b. 
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En matière politique, deux tendances dans la géographie française cohabitent : la 
géopolitique et la géographie politique. Alors qu'Yves Lacoste30 se présente comme le 
chef de file de la première, les productions scientifiques des années 1990 –on pense 
notamment à celles de Jacques Lévy31 et de Denis Retaillé32 ou encore à celles de 
Bertrand Badie dans le champ des sciences politiques33- conduisent à éclairer le champ 
de la géographie politique. Alors que l'une s'intéresse au cadre étatique explicitement et 
implicitement comme élément pertinent, l'autre s'attache aux logiques sociales œuvrant 
au sein du territoire. Notre regard est plus proche de celle-ci. Il s'agit, comme l'écrit 
Jacques Lévy, de souligner que l'espace « peut nous éclairer s'il constitue une véritable 
grille de lecture, une manière de comprendre comment la société tout entière, avec 
toutes ses dimensions et toutes ses logiques », engendre son organisation spatiale ; 
« c'est donc le caractère sociétal de la spatialité qu'il va falloir mobiliser –et non la seule 
projection spatiale de phénomènes non spatiaux »34. Cet axe d'analyse reposant sur 
l'étude spatiale des sociétés « consiste à repérer les processus concrets qui permettent 
de rendre compte des découpages du réel par ailleurs manifestes. L'espace n'est pas 
un biais pour échapper au social, c'est un véhicule pour le parcourir »35.  

 
L'analyse de l'espace comme moyen d'élucidation du social invite à s'interroger sur 

la place de celui-là dans les rapports entre groupes autochtone et l'État, entre 
autochtone et allochtone. En effet, compte tenu de la distance linguistique et culturelle 
existant entre ces groupes, pour que s'engage un débat, encore faut-il que le territoire -
dont on fait l'hypothèse qu'il est au centre des enjeux- soit reconnu par tous les acteurs 
en présence (fonctionnaires, structures productives d'État, paysans autochtones et 
allochtones…) comme ayant une valeur spécifique car l'engagement dans un défi n'est 
effectif que si tous les acteurs prenant part au jeu social admettent que l'enjeu dont il 
est question vaut d'être discuté, disputé.  

Cette valeur du point de vue des allochtones prend la forme d'une exploitation 
communément appelée dans les zones périphériques : "front pionnier". Les fronts 
pionniers à travers le monde sont conçus comme des mouvements de conquêtes de 
"terres neuves" par une société36. La terminologie généralement employée pour parler 
des fronts pionniers agricoles suggère plus ou moins explicitement un acte fondateur 
ouvrant l'espace permettant de parler de "défrichement", d'exploitation agricole, de 
"terres vacantes" et "libres" ; tous ces termes véhiculent la représentation d'espaces 
non exploités, laissés à l'abandon et non appropriés. Or, le front pionnier est « moins 
une conquête sur le vide que le triomphe d'une civilisation [qui s'affirme comme] 
"moderne" »37. Ces questions sémantiques sont importantes car choisir, comme le 
souligne fort justement Jean-Pierre Raison, de parler de terres "neuves et vides" 

                                            
30 Lacoste Y., 1995 ; Lacoste Y., 1980. 
31 Lévy J., 1991, 1994 ; Lévy J., Lussault M., 2000. 
32 Retaillé D., 1996. 
33 Badie B., 1995. 
34 Lévy J., 1994, p. 108. 
35Idem, p. 257. 
36 Raison J.P., 1968.  
37 Idem, p. 7, 10. 
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s'inscrit dans une lutte pour la légitimité. En effet, « les pionniers du monde tropical ont 
généralement conscience de commettre une intrusion sur les terres d'un autre groupe, 
même s'ils n'acceptent pas de traiter avec les anciens occupants »38. La virginité et 
l'inutilité, souvent mises en avant pour justifier la colonisation, s'inscrivent dans le 
combat symbolique de l'appropriation vis-à-vis des populations qui sont elles aussi 
légitimes sur ces territoires. Ainsi, alors que l'État décrit une partie de son territoire 
comme "vide" d'une exploitation moderne, les autochtones vivant déjà sur ce dernier le 
conçoive comme "plein" de pratiques agricoles, de représentations et de mythes. 

 
En Asie du Sud-Est, la colonisation d'espaces est un fait marquant du XXe siècle39. 

Les fronts de colonisation agricole présentent dans cette région du monde trois 
caractéristiques principales.  

Tout d'abord, les États ont joué, à des époques différentes, un rôle dans l'activation 
de la conquête notamment en réponse à des pressions nées dans les zones 
densément peuplées. En impulsant l'installation de structures productives et en 
favorisant l'arrivée de populations paysannes allochtones40, l'État et ses représentants 
sont la cheville ouvrière d'une volonté de transformation et d'intégration des espaces 
périphériques.  

Ensuite, contrairement à certains fronts pionniers américains exploités sur des 
modes agricoles extensifs, la colonisation agricole récente dans la majorité des pays 
d'Asie du Sud-Est s'est effectuée grâce à la plantation de cultures commerciales 
pérennes à forte valeur ajoutée destinée à soutenir la croissance économique des pays 
sous différentes formes comme le cacao en Indonésie, l'hévéa en Malaysia et le café 
au Viêt Nam41.  

Enfin, troisième élément, aussi bien en Thaïlande, aux Philippines qu'en Indonésie, 
les zones de colonisation sont localisées sur des espaces forestiers et périphériques 
"délaissés" par les différentes puissances coloniales et indépendantes et elles sont le 
lieu où vivent de nombreux groupes ethnolinguistiques. Ces caractéristiques –impulsion 
étatique, exploitation par les plantations, présence de minorités ethniques autochtones- 
ont alimenté de nombreux travaux scientifiques. Parmi l'abondante bibliographie sur les 
fronts pionniers, les travaux de François Ruf, de Muriel Charras et de Marc Pain sur 
l'Asie du Sud-Est42, les investigations du groupe MOntagne-CAfé en Amérique Latine et 
en Afrique43, les travaux issus du programme "Le Défi forestier" au Viêt Nam44 sont d'un 
grand apport scientifique.  

 
Parmi tous les pays d'Asie du Sud-Est, le Viêt Nam est remarquable par la rapidité 

et l'ampleur des transformations territoriales qui se sont produites dans ses zones 

                                            
38 Idem, p. 13. 
39 Delvert J., 1981. 
40 Jones G.W., Richter H.V., 1982. 
41 Ruf F., 1995 ; Durand F., ; De Koninck R. ; Fortunel F., 2000. 
42 Voir Ruf F., 1994, 1995, 2001 ; Charras M., Pain M., 1993. Se reporter également à Blanadet R., 1984. 
43 Sur les travaux du groupe MOCA, voir Jean-Christian Tulet, 1994 et 2000, de François Bart (2001) et de 

Bernard Charlery de la Masselière (2003, à paraitre). 
44 Déry S., 1999 ; Phan Viet Ha, 2000, voir travail collectif de Laval, sherbrooke, crdi, cres, vtgeo, wasi, uaf, 

2002.  
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périphériques45. Colonisé comme la plupart de ses voisins sud-est asiatiques, lieu de la 
confrontation entre capitalisme et communisme, le Viêt Nam est un pays doté d'un État 
autoritaire, s'étant forgé au combat face à ses envahisseurs un caractère conquérant. 
Cette cohésion nationale fondée pendant « mille ans d'occupation chinoise, cent ans 
d'occupation française et dix ans d'occupation américaine » s'appuie sur la présence 
d'un groupe majoritaire. En effet, le Viêt Nam est, comme son nom l'indique, le pays 
des Viêt du Sud. Ces ViÖt, d'ethnie Kinh représentent 86 % de la population et à petite 
échelle peuplent surtout les zones rizicoles inondables.  

Dans l'objectif de valoriser l'ensemble de son territoire, l'État sous ses différentes 
formes s'est attaché à faire en sorte que les zones des plateaux du Centre (Tây Nguyên 
en vietnamien, voir Carte 5 La région des plateaux du Centre Viêt Nam) soient exploitées 
conformément à ses objectifs "développementaristes". Aussi étendue que la Croatie, 
cette région du Tây Nguyên (56 180 Km²) est l'objet depuis plusieurs décennies d'une 
conquête de ressources intense car elle dispose des espaces forestiers les plus vastes 
du pays, sur seulement 16 % du territoire national, peuplés de 5 % de la population 
totale en 200046. La zone du Tây Nguyên constituée essentiellement de plateaux peu 
élevés (en moyenne 800 m) est réputée depuis les premiers explorateurs pour cette 
terre rouge basaltique ressemblant aux terres brésiliennes si fertiles de sorte que les 
espaces plantés et la production en cultures commerciales pérennes se sont accrus 
fortement. Des neuf cent quatorze tonnes de café produites en 1943 dans les 
plateaux47, le total atteint le chiffre impressionnant de 1 740 000 tonnes en l'an 200048. 
L'essentiel de la croissance se concentre sur les années récentes puisque les caféières 
se sont accrues dans le Tây Nguyên de plus de 30 % par an de 1985 à 2000 
(468 000 ha en 2000, ce qui représente 38 % des terrains considérés comme 
agricoles) : les caféières représentent dans les plateaux 72 % des terres portant des 
cultures pérennes. On mesure ainsi l'importance qu'a prise cette activité dans toute 
l'économie régionale. 

Parmi les quatre provinces que compte le Tây Nguyên, la province du Dak Lak 
s'impose comme ayant expérimenté les transformations les plus radicales aussi bien en 
terme de population qu'en terme d'exploitation agricole. Elle est pour le géographe 
l'endroit privilégié d'observation car, la plus vaste de tout le pays avec 19 799 Km² 
(équivalent en surface au Koweït ou à la Nouvelle-Calédonie), c'est elle qui, en terme 
de valeur de la production agricole, a rapporté plus du quart des revenus agricoles 
nationaux en 200049. Parallèlement à sa montée en puissance économique, la province 
a vu sa structure démographique transformer. En moins de trente ans la population a 
été multipliée par plus de quatre : le Dak Lak de 1973 habité par 397 000 individus est 
passé en l'an 2000 à 1 770 000 personnes50, soit de 19 hab./Km² à 100 hab./Km². De 
sept groupes ethniques recensés en 1944-1945, on est passé en l'an 2000 

                                            
45 Voir de Koninck R., 1996.  
46 Bé n«ng nghiÖp vµ ph¸t triÓn n«ng th«n, Vô kÕ ho¹ch vµ quy ho¹ch, 2002, pp. 15-16, 21. 
47 Hickey G.C., 1982a, p. 371. 
48 Bé n«ng nghiÖp vµ ph¸t triÓn n«ng th«n-Vô kÕ ho¹ch vµ quy ho¹ch , 2002, p. 198. 
49 Idem, pp. 110-111. 
50 Minh S¬n, 2000, p. 90 et Central census steering committee, 2000, p. 119.  
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officiellement à plus de quarante différents51. Ces mutations se sont faites au profit des 
Kinh passant de 44 % en 1975 à plus de 70 % en 199952 ; la part des autochtones (Édé, 
Mnông principalement) majoritaire à plus de 80 % en 1945 s'est réduite à un peu plus 
de 16 % en l'an 2000. 

 
Cette métamorphose territoriale ne s'est pas réalisée uniquement par des 

mécanismes économiques. Les causes de telles transformations plongent leurs racines 
dans une histoire coloniale où se sont instaurées des hiérarchies entre groupes au 
service de projets politiques. En tentant d'imposer de nouvelles pratiques agricoles 
considérées comme plus "modernes" et supposées plus "efficaces", les allochtones et 
l'État ont mis en avant des arguments ethnocentriques qui justifient leurs 
représentations de supériorité et tendent à reléguer les autres groupes dans un 
"archaïsme primitif inefficace". Par un changement de représentation de la part de 
populations et d'institutions extérieures au territoire où s'exerce le front pionnier, les 
zones périphériques deviennent pour des raisons politiques, économiques et sociales 
l'objet de convoitises face auxquelles les autochtones doivent composer et tenter de 
faire valoir une vision différente. 

Ce territoire, dont l'État décide qu'il doit être l'objet d'une mise en valeur, s'inscrit 
dans des pratiques visant à procéder au remplacement ou à la dilution des autochtones 
sur leurs propres territoires. Ayant les moyens de son projet social et économique, l'État 
impulse des mouvements de populations organisés et spontanés53, favorise l'intégration 
symbolique et pratique dans l'ensemble politiquement et ethniquement indifférencié. 
Toutefois, installer de nouvelles populations et relier ces régions souvent enclavées au 
reste du pays ne sont efficaces que si l'implantation du nouveau pouvoir est durable et 
si les porteurs d'un projet alternatif se "convertissent" au nouveau modèle social et 
économique.  

Cette conversion à des repères issus d'une autre culture dans le cas vietnamien 
imprègne la vie quotidienne des plateaux. Le meilleur exemple est celui des 
événements qui ont eu lieu au début de l'année 2001 : le Tây Nguyên, à la suite des 
festivités de la nouvelle année lunaire sous le signe du serpent, a vu ressurgir des 
questions prétendument réglées. Le 2 février, au moment même où à Hanoi on 
s'apprêtait à ouvrir le congrès du Parti Communiste Vietnamien, entre 3 000 et 4 000 
personnes appartenant à des minorités ethniques convergent vers les grandes villes, 
Buôn Ma Thuôt et Pleiku. Pendant plusieurs jours encore, dans les districts ruraux des 
manifestations ont lieu, réclamant le retour des terres ancestrales autochtones, la 
liberté de pratiques religieuses et davantage de démocratie. Ces revendications qui 
s'expriment au moment même où les prix du café sont au plus bas révèlent le mal-être 
de populations reléguées dans les régions « laides et éloignées » (vïng xÊu vïng xa ).  

 

                                            
51 Voir tableau en Annexe 12 Les groupes ethnolinguistiques à Dak Lak par districts en 1999, page 456. 
52 NguyÔn P., 1995, pp. 6-7 ; Së n«ng nghiÖp vµ ph¸t  triÓn n«ng th«n tØnh §ak  Lak, 1998. 
53 Rodolphe De Koninck a montré comment des mouvements migratoires s'inscrivent dans une logique de 

compromis entre l'État et la paysannerie.  
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L'analyse de ces rapports complexes entre État, paysans allochtones, paysans 
autochtones et territoire permet d'ajouter un nouvel angle à l'approche faite par 
Rodolphe De Koninck sur les enjeux territoriaux de la colonisation agricole54. Le point 
de vue des autochtones, dans ses rapports avec les autres acteurs, amène à 
complexifier l'analyse en prenant en compte les stratégies issues des groupes 
dominants et celles des groupes autochtones dans l'adhésion ou le rejet du projet 
territorial proposé. Par l'identification des modalités d'action des acteurs, par les 
mécanismes de régulation qui se sont instaurés au fil des ans entre groupes 
ethnolinguistiques, notre projet s'inscrit dans une volonté de saisir la diversité des 
territoires et les interactions qui s'y produisent. 

La production scientifique concernant les enjeux ethniques est riche55. Sur ce sujet 
appliqué aux plateaux du Centre, soulignons les œuvres d'ethnographie produites par 
Georges Condominas et Gerald Cannon Hickey56 issues de terrains effectués dans les 
années 1950-1970. Au début des années 1990 les enquêtes anthropologiques d'Oscar 
Salemink à Gia Lai ont coïncidé avec la production de travaux universitaires57. Pendant 
cette décennie, s'est constitué un corpus de recherches contemporaines sur la région 
des plateaux et sur les autochtones d'Asie du Sud-Est en général58. Plus récemment, la 
question des groupes minoritaires est réapparue dans diverses publications traitant de 
l'Asie du Sud-Est par exemple sous la direction de Jean Michaud59 et sous la plume 
d'Yves Goudineau60, de Bernard Formoso61. Sur le Viêt Nam en particulier, des travaux 
antérieurs comme celui d'Anne de Hautecloque-Howe, la thèse de synthèse NguyÔn 
V¨ n Huy soutenue en 1998 et l'ouvrage paru en 2003 sous la direction d'Andrew Hardy 
sur les ethnies minoritaires au Viêt Nam et au Cambodge abordent la même thématique 
de recherche. Dans la production vietnamienne, les travaux de Bïi  Minh §µo  et de V÷ 
§×nh Lîi  méritent d'être signalés tant ils marquent une heureuse rupture avec les 
publications antérieures62.  

 
À partir de l'ensemble de ces considérations, notre propos s'organise autour de 

deux hypothèses : la première porte sur le fait que si le rapport à l'espace assure 
l'essentiel de ce qu'est l'autochtone, alors la transformation des structures spatiales 
permet la création ou la modification de l'autochtonie. En faisant l'hypothèse que le 
travail de façonnement territorial étatique est un processus plus large de construction 
d'une nouvelle définition de l'autochtone, il est possible d'analyser la manière dont les 
représentations sont des facteurs de changement dans la définition même du rapport 
au territoire.  

                                            
54 En effet dans un article sur les relations entre paysans et État Rodolphe de Koninck cite trois angles 

réunissant la paysannerie, l'État et le territoire. De Koninck R., 1996, p. 231. 
55 Pour la réflexion nous nous sommes appuyés sur les travaux portant sur les enjeux ethniques en Afrique 

grâce aux travaux de Jean-Pierre Chauveau et de Jean Pierre Dozon.  
56 Condominas G., 1982 ; Hickey G.C., 1982a. 
57 Salemink O., 2000. 
58 La bibliographie anglosaxonnne est riche d'exemple traités par une série d'auteurs. Le lecteur peut se reporter 

à la bibliographie et aux références données dans le corps de ce travail. 
59 Michaud J., 2000. 
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62 V÷ §×nh Lîi, Bïi Minh §¹o, V÷ ThÞ Hång , 2000. 



Introduction  

 
27

En lien avec cette première assertion, il nous paraît intéressant de supposer que 
les nouvelles normes sociales imposées avec plus ou moins de succès de l'extérieur ne 
se font pas seulement par la force. À ce titre, on fait l'hypothèse que par la diffusion à 
large échelle des cultures commerciales pérennes -en l'occurrence la caféiculture- se 
créent de nouveaux rapports au territoire où les populations autochtones et allochtones 
voient leurs pratiques et représentations de l'espace se transformer durablement. En 
effet, pour faciliter l'ancrage de ce nouvel ordre social, les cultures commerciales 
pérennes sont un outil essentiel pour assurer sa pérennité. En partant de l'idée qu'en 
plantant des arbres, les hommes s'ancrent chaque jour un peu plus dans le territoire, 
les cultures commerciales pérennes participent à la transformation des légitimités 
territoriales en permettant la durabilité de l'État tout en fournissant par sa présence la 
justification de son implantation dans le temps et dans le sol.  

 
Grâce à la diffusion des systèmes d'organisation de la production associés à ces 

cultures, c'est tout un nouvel ensemble de valeurs marchandes qui s'implantent dans 
les zones de fronts pionniers agricoles. L'organisation des filières agro-industrielles et 
les rapports monétaires qu'elles impliquent contribuent à transformer la morphologie 
territoriale. En impulsant une agriculture intensive dans des zones pionnières, l'État 
marque sa volonté extractive et prosélyte. En effet, en se diffusant dans les foyers, les 
cultures commerciales pérennes au Viêt Nam, mais aussi dans d'autres pays d'Asie du 
Sud-Est comme l'Indonésie, tendent à transformer les représentations et les pratiques, 
de sorte qu'elles peuvent participer à une subversion des anciennes valeurs 
autochtones par détournement et retournement. Par un long processus de 
hiérarchisation et d'exclusion sociale, les groupes dominants visent à dévaloriser, par 
des structures à leur service, la place des groupes autochtones et à produire de la 
marginalité. Dès lors, il est possible d'envisager que des autochtones en viennent eux-
mêmes à produire et à reproduire leur propre domination.  

Les cultures commerciales pérennes, comme leur nom l'indique, ont des cycles 
productifs de plusieurs années. Ainsi, en adoptant des arbres à forte valeur ajoutée, les 
paysanneries s'assurent d'une stabilité économique et territoriale et l'État a toutes les 
chances de voir réaliser ses souhaits de réduire l'espace de circulation des autochtones 
et de fixer durablement sur les franges du front pionnier les allochtones chargés de 
l'ouverture de cette même colonisation. En permettant la rémunération monétaire des 
différentes fixations sur le territoire, les cultures commerciales réussissent le tour de 
force de renverser les autochtonies en transformant le "pays des Montagnards" en 
"pays du café" et en faisant en sorte que les générations se superposant, les 
interactions s'intensifiant, les allochtones deviennent chaque jour un peu plus, à mesure 
que les racines de leurs arbres s'ancrent dans le sol, des autochtones.  

En retour, quel nouveau type d'identités voit-on apparaître ? En reproduisant les 
gestes et les modes de pensées économiques, les communautés locales n'en viennent-
elles pas à partager les valeurs de ceux qui les placent en position d'infériorité ? En 
concevant la relation au territoire comme plurielle, quelles marques les groupes 
minoritaires autochtones impriment-ils dans la terre et dans les esprits ? Quelles 
stratégies ces groupes mettent-ils en œuvre pour maintenir ou créer de la distinction ? 
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Quelles solutions pratiques inventent-ils pour maintenir leur ancrage dans le territoire 
qui fonde leur spécificité ? 

 
 
 La célèbre phrase d'Hå ChÝ Minh, apposée en grandes lettres rouges et or, sur les 

frontons des écoles primaires vietnamiennes, met en exergue les efforts considérables 
pour éduquer les hommes en les comparant avec ceux nécessaires pour faire pousser 
des arbres : « pour un développement de dix ans, il faut favoriser la plantation des 
arbres, pour un développement durable de cent ans, il faut favoriser la culture des 
hommes »63. Hors du contexte dans lequel elle est utilisée au Viêt Nam64, cette phrase 
permet de s'interroger sur la nature des liens entre les arbres et les hommes. En 
prenant cette maxime au mot, l'histoire du Tây Nguyên d'un bout à l'autre du XXe siècle 
devient une dialectique entre la plantation d'arbres et l'implantation d'hommes, celle-là 
favorisant celle-ci et inversement. Ce rapport, analysé d'un bout à l'autre du XXe siècle, 
en partant de la colonisation jusqu'en 2001, est marqué par deux grandes phases 
historiques du rapport au territoire.  
  

La première partie traite de la phase où les territoires des plateaux entrent dans les 
représentations occidentales et sont identifiés par des populations autres que les 
"autochtones" eux-mêmes. Cette période correspond au moment où les plateaux sont 
intégrés symboliquement par les pouvoirs coloniaux à des constructions territoriales 
nouvelles. Ce moment-clé de la rencontre avec l'Autre est l'époque où les groupes 
ethnolinguistiques, tels qu'ils s'offrent à l'observation, ont été reconstruits en fonction 
des impératifs politiques du moment. Ainsi, durant la colonisation trois enjeux à la base 
de notre problématique font leur apparition : la question de la construction de 
l'autochtonie, la construction politique de territoires et l'apparition des cultures 
commerciales pérennes comme outil de transformation des légitimités.  

Ces trois axes correspondent à l'instauration de hiérarchies sociales et spatiales 
entre groupes autochtones et allochtone ; en procédant à la réinvention des groupes 
par le double système d'opposition et de hiérarchisation, les identités se reconstruisent 
selon des modalités territoriales devant rendre compte de la hiérarchie des valeurs. 
Parallèlement à la construction de l'altérité, les colons en apportant le caféier dans ces 
régions jettent les graines de nouvelles organisations économiques et territoriales qui 
imposent par la force ou par la persuasion le primat caféicole. Le territoire, tel qu'il est 
inventé en Occident au XVIIe siècle, est transposé chez les autochtones tant et si bien 
que ces derniers reprendront, comme critère d'identité cette vision, faisant naître la 
figure du "Montagnard", tout à la fois emblème de la discrimination dont ils sont l'objet 
et étendard de leur spécificité.  

  
La seconde partie de notre travail débute avec "les indépendances" du Viêt Nam. 

Ces dates-clés marquent l'intégration effective des territoires de plateaux dans le reste 
du Viêt Nam. On assiste pendant les décennies qui suivent le retrait colonial français en 

                                            
63  « V× lîi  Ých m­êi  n¨m  th× ph¶i trång c©y ; v× lîi  Ých tr¨m  n¨m  th× ph¶i trång ng­êi  » (traduction de Thanh). 
64 Il s'agit de promouvoir et de valoriser l'effort scolaire.  
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1954 à l'application méthodique d'un processus dont les bases idéologiques ont été 
jetées au moment de la colonisation. En effet, le Nord comme le Sud Viêt Nam 
conçoivent et mettent en oeuvre selon des méthodes différentes, mais des idéologies 
similaires, des modèles de mise en ordre de l'espace visant à construire de nouveaux 
territoires entièrement tournés vers une productivité maximale. Ces modèles 
connaîtront leur heure de gloire de 1954 jusqu'en 1985.  

Concernant les plateaux, pendant plus de dix ans, de 1975 à 1985 le territoire est 
institué comme une vaste zone de colonisation agricole mais avant tout sociale et 
politique. C'est à l'analyse de ces stratégies que nous invite cette seconde partie avec 
un accent porté sur les structures d'État produisant certes du café mais aussi tous les 
modèles et les hiérarchies visant à transformer les légitimités territoriales. Mais ces 
modèles politiquement efficaces entraînent aussi de l'exclusion sociale et territoriale car 
ceux qui refusent le modèle proposé -notamment une majorité des autochtones- sont 
exclus de la redistribution des ressources. Au moment où le Viêt Nam se réforme au 
milieu des années 1980 avec la politique du ®æi míi, les paysans se voient doter d'une 
autonomie qui se révèle à l'expérience parfois dramatique pour ceux qui devaient en 
être les premiers bénéficiaires. Ainsi, les paysanneries renégocient leurs relations à 
l'État et au marché qui devient la force dominante des plateaux avec l'or vert. Dès lors, 
la sélection ne s'opère plus sur le mode politique mais sur celui de la possession du 
capital économique. S'engage entre les différentes paysanneries une quête de 
nouveaux ancrages participant à la recomposition des territoires du Tây Nguyên et à 
l'émergence de nouvelles manières d'être autochtone. 
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PREMIÈRE PARTIE – L' INTÉGRATION DES PLATEAUX DU 
CENTRE DANS LE VIET NAM DE LA COLONISATI ON AUX 

INDÉPENDANCES  

 
 
Cette première partie aborde les trois axes fondamentaux de notre approche qui 

sont aussi les trois caractéristiques des fronts pionniers telles que les définit Jean 
Pierre Raison65. En effet, une colonisation sous la forme de fronts pionniers associe 
intimement trois dimensions. La première qui est tout d'abord une conquête sociale 
consiste à procéder à des mouvements de colonisation renvoyant à l'ouverture d'un 
écoumène, au sens d'un espace habité par des hommes. Seulement, comme dans un 
grand nombre de mythes fondateurs, les groupes lorsqu'ils doivent choisir un autonyme 
s'appellent tout simplement les Hommes se distinguant ainsi des autres êtres. 
Précisons que l'écoumène selon les points de vue s'arrête à l'aune de ses propres 
représentations. La conquête sociale conçue comme l'extension d'un écoumène 
particulier ne se réalise jamais sur des terres totalement vides de la présence ou de 
l'empreinte d'hommes. Bien souvent ces espaces prêts à être intégrés dans un espace 
social différent sont également l'écoumène de peuples qui se trouvaient là avant et qui, 
eux aussi, se considèrent comme faisant partie des hommes, comme un peuple issu du 
Ciel ou de la Terre, choisi par un Dieu ou des génies. Dès lors, plutôt que d'avoir affaire 
à un seul groupe, il s'agit d'un rapport d'identité et d'altérité où dans les dynamiques de 
conquête, un groupe souhaite étendre son influence parfois au détriment d'un autre66. 
Dans ce premier point notre analyse portera donc sur les rapports entre autochtones et 
allochtones en reconstruisant les mécanismes de création du groupe ethnique, de sa 
mise en minorité numérique et politique puis de l'émergence de la notion d'autochtonie 
comme élément de lien entre identité et territoire.  

La deuxième caractéristique se rattache au territoire lui-même et plus 
particulièrement à la dimension politique du territoire en tant qu'objet de conquête. 
Cette conquête territoriale est non seulement issue d'une appropriation de surfaces 
destinées à être cultivées selon de nouveaux modes productifs, mais elle est aussi une 
logique de conception du territoire avec ses schémas et ses représentations. On verra 
à ce propos que dans un certain nombre de front pionnier, la conquête territoriale ne 
s'est faite qu'au prix d'une transformation des structures et des pratiques territoriales. 
L'État en tant que structure politique légitimement chargée de la gestion de l'espace 
dont il a le contrôle est relativement nouveau dans les espaces dont il souhaite prendre 
possession. En procédant à l'extension de ses mailles, en transformant et transposant 
ses rapports de pouvoir sur la zone à conquérir, s'opèrent des transformations de 
légitimités vis-à-vis des populations autochtones qui exerçaient d'autres formes de 

                                            
65 Raison J.P., 1968. 
66 Voir notamment la définition du front pionnier figurant dans le Dictionnaire de la géographie et de l'espace des 

sociétés qui insiste sur l'expansion d'une société et la construction d'une société locale complexe. Voir Lévy 
J., Mussault M.(dir.), 2003, p. 383. 
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pouvoir. Le territoire devient alors un enjeu politique où la dimension identitaire est 
l'objet de négociations entre différents groupes revendiquant différentes légitimités. 

La troisième caractéristique, toujours concernant les dynamiques de front pionnier, 
se penche plus précisément sur ce que l'on appelle généralement la "mise en valeur". 
Cette expression de donner du prix à un espace pour lequel on s'est parfois durement 
battu est révélatrice de la manière parfois ethnocentrique avec laquelle l'exploitation 
agricole est pensée dans les zones de fronts pionniers. S'il s'agit de donner de la 
"valeur", c'est le plus souvent dans l'objectif d'accroître le prix et l'utilité des terrains 
convoités dont on présuppose qu'ils en sont dotés de manière insatisfaisante pour la 
société qui énonce ces hiérarchies. Cette exploitation qui est dans ce cas proche de 
"mise en valeur" pour des raisons inhérentes à l'organisation territoriale d'avant la 
conquête se fait en Asie notamment, sous le mode de la plantation commerciale. 
Concernant les caféiers, les cacaoyers ou les palmiers à huile, l'objet est non 
seulement d'exploiter de la ressource de manière économiquement "rationnelle" mais 
aussi de faire en sorte que cette exploitation soit durable. Si en plus l'État réussit à 
convaincre les autochtones du bien fondé de son nouveau mode de mise en valeur, 
alors se résout une partie des problèmes politiques nés de la confrontation des 
conceptions entre autochtones et allochtones. L'arbre a une forme de pouvoir dans la 
mesure où il parvient dans des conditions particulières à favoriser l'ancrage des 
populations au territoire dans des zones de colonisation agricole où le temps est 
l'élément qui manque à la reconstruction des légitimités. Par ailleurs, sous l'apparence 
de la technique l'arbre à cultures commerciales pérennes est porteur de valeurs 
sociales économiques car il entraîne avec lui des modes de pensée, des pratiques et 
des logiques tournées vers la performance économique. Dès lors il contribue à 
transformer chaque jour un peu plus le territoire et à modifier les représentations 
autochtones.  

À partir de ces trois pistes de réflexion et en nous en tenant à une période 
historique allant de la colonisation aux indépendances, dans cette première partie on 
identifie les fondements de l'organisation sociale et spatiale des hauts plateaux. En 
effet, la période située entre l'arrivée coloniale et les indépendances du Nord puis du 
Sud Viêt Nam marque le début de l'intégration des plateaux dans le Viêt Nam 
contemporain. Dans cette phase sont jetées les bases d'une transformation profonde 
des sociétés et des espaces par la minoration numérique et symbolique des 
autochtones et par la métamorphose des paysages. Cette étape franchie, on examinera 
de manière détaillée les relations entre État et paysanneries à partir des indépendances 
afin de souligner les évolutions produites en un siècle dans les plateaux du Centre Viêt 
Nam.  
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Chapitre 1 L'autochtone et l'allochtone en regard  

Ce premier chapitre du processus d'intégration des plateaux dans le Viêt Nam 
passe tout d'abord par la reconnaissance des terres et des hommes entre eux. Cette 
rencontre avec l'altérité que font les explorateurs et les colons français avec les 
populations autochtones marque le début de la construction et de la démarcation des 
légitimités. Pour les groupes qui habitent dans les plateaux, pour les colons, les Kinh 
ainsi que les autres peuples qui ont été amenés dans l'histoire à circuler, à traverser et 
à s'installer dans ces espaces, il s'agit de déterminer en quoi et jusqu'où ils sont 
différents. Dans ce jeu d'identité et d'altérité l'autochtone et l'allochtone sont en regard 
et projettent leurs propres représentations de leur place dans le Monde.  

Tout en retraçant les étapes marquantes de l'histoire de ces rencontres dans les 
plateaux de l'actuel Viêt Nam, la première phase de l'analyse est de mobiliser des 
notions comme celles de groupe ethnique, d'ethnie minoritaire et d'autochtone car dans 
un premier temps, l'important est de nommer et d'identifier l'Autre. À cette volonté de 
désigner la nature de l'Autre les colons ont déterminé, en bons taxinomistes, des 
critères permettant de cloisonner les populations. Ces cloisonnements social et spatial 
grâce à la plume du géographe sont effectués le plus souvent selon ses propres 
représentations. Quelques-uns de ces critères de différenciation justifieront par la suite, 
en tant qu'outil d'une relation de pouvoir, un statut mineur permettant de se valoriser à 
ses propres yeux tout en l'attachant, dans le filet des maillages territoriaux, à l'espace 
sur lequel l'autochtone est observé.  

À ce jeu de la dénomination et de l'identité territoriale, les populations des plateaux 
du Centre Viêt Nam disposent d'un capital culturel extrêmement riche où ils centrent 
leur origine dans le sol même où ils habitent. Ces aspects, abordés dans un second 
temps, correspondent au sentiment constitutif de leur identité : celui d'être autochtone. 
Cette autochtonie est mobilisée lorsque l'Autre tente de remettre en cause les 
fondements de la relation Homme-Territoire en prétendant à des légitimités analogues. 
Cette force de l'antériorité historique entre alors dans un jeu politique complexe où 
l'autochtonie est réinventée, construire et rebâtie selon les enjeux et les intérêts de 
chacun.  
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1.1 L'Autre, le "sauvage" et le minoritaire  

 
Le passage du statut de l'Autre à celui de minoritaire est un parcours sinueux par 

lequel un groupe ethnolinguistique, confronté à l'altérité, est ensuite transposé dans des 
catégories d'un autre univers social par rapport auquel il est positionné bien souvent à 
une place mineure. En examinant les différents mécanismes à l'œuvre par la 
confrontation entre la pratique du Viêt Nam et la problématique de la minorité, on veut 
comprendre comment un groupe, lorsqu'il est confronté à l'altérité, reconstruit sa propre 
représentation de soi et de l'autre. Contrairement à ce que pourrait laisser penser le 
sens commun, le groupe ethnique et la minorité ne sont pas un "donné" mais plutôt un 
construit social. À cette fin, les processus d'ethnogénèse ou plus exactement de 
reconstruction d'un groupe appréhendé comme tel par la colonisation, et son intégration 
dans des ordres hiérarchiques, passés et contemporains, participent à son exclusion 
sociale et territoriale. Afin de comprendre ces transformations, on abordera le fait 
ethnique en tant que tel, puis la réification du groupe ethnique par la désignation d'être 
"Montagnard". Ce dernier terme, faisant le lien entre le groupe et le territoire, indique la 
manière dont les propriétés représentées de l'espace sont transposées dans le groupe 
afin d'attacher sa valeur à celle des populations procédant ainsi à de la distinction 
sociale. Cette analyse servira par la suite pour mieux saisir comment "naît" 
l'autochtone.  

 

1.1.1 Le groupe ethnique 

 
Bien souvent dans les discours sur les espaces périphériques faisant l'objet d'une 

appropriation, est suggérée l'idée qu'ils étaient inoccupés67. Or, rappelons-le, la création 
sociale d'un territoire, c'est-à-dire l'extension de l'écoumène, ne signifie pas l'absence 
d'un état antérieur. Car tels des conquérants de nouvelles terres vierges, les colons 
d'hier et d'aujourd'hui font souvent la rencontre de l'Autre au détour d'une frontière, 
d'une forêt, d'un repérage. Là où l'homme "des plaines" voit dans l'homme "des 
montagnes" des populations munies d'appendices caudaux ou de têtes volantes, il ne 
s'agit en réalité que de la projection, par contraste, de sa propre identité. On est, en 
effet, toujours le Barbare d'un quelconque Civilisé : les Grecs voyaient dans les 
Romains leurs barbares et ces derniers utilisaient le même terme pour désigner tous 
les étrangers à leur Empire. De la même manière, les Chinois font une distinction entre 
les Hoa "nobles et beaux" et les Di, "les étrangers, pauvres et arriérés"68. Qu'il soit 

                                            
67 Ce genre de pré-notions se retrouvent dans une recherche récente sur la partie indonésienne de l'île de 

Bornéo. Celles-ci servent généralement à justifier a priori l'implantation de nouveaux groupes : « la zone 
choisie pour installer le projet [de transmigration] se situe dans la province de Kalimantan Centre, où de 
vastes espaces vides de toute présence humaine existent encore ». Or, quelques lignes plus loin on lit que 
« dans la zone du projet des populations locales sont installées en bordure des fleuves ». Gutierrez M. L., 
Ramonteu S., 1997, pp. 1-2.  

68 Voir Phan Dai Doan, 1995, p.203 ; Luguern J., 1997, p. 48. 
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qualifié de barbare ou de primitif (le "bon sauvage"), l'Autre est à tout moment présent 
dans les logiques sociales et dans les rapports au territoire. À tous les niveaux, l'identité 
et l'altérité se parlent et c'est en fonction « d'une image de l'intégrité de soi que l'altérité 
va s'énoncer »69. Pour engager cette réflexion, la notion d'ethnie est examinée en 
premier temps en présentant les différents groupes sur lesquels porterons nos 
analyses. Dans un second temps le groupe ethnique, au contact des colons, est 
reconstruit par un travail ethnographique à l'aune des différentes représentations. 

 

a) La construction d'un rapport à l'autre 

 
L'ethnie (ethnos) est définie dans le Grand Larousse Universel comme « un 

groupement humain qui possède une structure familiale, économique et sociale 
homogène et dont l'unité repose sur une communauté de langue, de culture et de 
conscience de groupe »70. Mais cette notion recèle de nombreux implicites et a souvent 
servi soit de levier pour des théories xénophobes soit comme repoussoir opposé au 
sentiment national ou patriotique, par exemple chez certains jeunes États71. Ces 
derniers, souvent pluriethniques et décolonisés après la Deuxième Guerre Mondiale, 
ont vu dans l'ethnie (notion sur laquelle les colons s'étaient souvent appuyés pour 
asseoir leur autorité) l'exemple d'un système social "arriéré" qui s'opposait alors à une 
vision unitaire de la Nation, support de la naissance d'un État moderne.  

Les connotations négatives associées à l'ethnie renvoient souvent à la tribu, parfois 
à un état grégaire, voire pré-moderne ou même a-historique, n'ayant pas conscience du 
changement72. Cette vision figée de l'ethnie correspond in fine à une vision naturaliste 
des groupes humains hors des "Lumières de la Civilisation". Le terme d'ethnie, lorsqu'il 
est employé dans le sens commun, renvoie à des jugements de valeur, des 
présupposés qu'il est nécessaire d'examiner précisément si l'on ne veut pas tomber 
dans les travers que décrit Pierre Bourdieu lorsqu'il souligne le danger à ne pas 
soumettre les prénotions à la critique et à l'analyse : les « "représentations 
schématiques et sommaires, formées par la pratique et pour elle", tiennent leur 
évidence et leur "autorité" des fonctions sociales qu'elles remplissent »73. La notion 
d'ethnie est exposée à ces risques méthodologiques pour le chercheur en sciences 
sociales : à entendre les discours journalistiques, l'ethnie aussi bien en Europe, qu'en 
Afrique et en Asie serait le principal facteur de situations conflictuelles renvoyant ainsi 
les causalités finales à une essence culturelle. De plus, l'ethnie, souvent conçue 
comme une expression de la supposée différence raciale, appartient au champ de 
l'essentialisme biologique glissant parfois subrepticement vers l'évolutionnisme 

                                            
69 Sys J., 1995, p. 187. 
70 Grand Larousse Universel, 1994, p. 3987.  
71 Ibid.  
72 Claval P., 1995, pp. 270-272. 
73 Durkheim cité par Bourdieu P., 1964, p. 28. 
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anthropologique74. Dans la vision contemporaine de l'ethnie les auteurs invoquent le 
plus souvent les arguments culturel et linguistique. 

Pour eux, la notion d'ethnie lorsqu'elle est identifiée à la Nation se charge d'une 
dimension politique qui vient complexifier la définition initiale. Face à ce polysémisme 
doit-on la jeter "par-dessus bord" comme le préconise Weber ?  

 
Paraphrasant Simone de Beauvoir, soulignons que "l'on ne naît pas d'une ethnie, 

on le devient" aussi bien par auto-désignation que par ascription75. Partant de là, 
l'essentiel réside dans le rapport d'altérité, car c'est dans le regard de l'autre que l'on se 
définit. La radicalité de la différence et l'utilisation faite dans nos sociétés 
contemporaines du concept d'ethnie ont été critiquées par de nombreux anthropologues 
qui se sont efforcés de définir le concept d'ethnicité. Par exemple, Michel Martiniello 
dans un travail de synthèse le définit comme étant « un des aspects des relations 
sociales et des acteurs sociaux qui considèrent et sont considérés par les autres 
comme étant culturellement distincts des membres d'autres groupes avec lesquels ils 
ont un minimum d'interactions régulières »76 ; le concept d'ethnicité est donc « lié à la 
classification sociale des individus et aux relations entre groupes dans une société 
donnée »77. Cependant, ce concept, même dégagé de ses oripeaux essentialistes, 
présente encore un certain nombre d'inconvénients. Il donne notamment l'impression 
d'une fixité de l'appartenance des individus à une catégorie sociale (à base culturelle 
principalement), conduisant à postuler implicitement que c'est l'élément catégoriel le 
plus pertinent. D'autres critères de classement social peuvent pourtant se révéler aussi 
importants et pertinents. D'ailleurs, il faut souligner que l'appréhension qui est faite des 
groupes "ethniques" est fondée sur le choix linguistique comme élément pertinent de 
classification de sorte que nos propres schémas de pensée de l'unité du groupe 
privilégient les langues au détriment d'autres formes d'appartenance78.  

Cependant le sens véhiculé dans ces catégorisations doit être pris en compte, car, 
selon Pierre Bourdieu, « s'il est bon de rappeler que le genre, la nation, l'ethnie ou la 
race sont des constructions sociales, il est naïf, donc dangereux, de croire ou de laisser 
croire qu'il suffit de "déconstruire" ces artefacts sociaux (…) pour les détruire : c'est en 
effet ignorer que, si la catégorisation est bien une invention raciste, sexiste, nationaliste, 
elle est inscrite dans l'objectivité des institutions, c'est-à-dire des choses et des 
corps »79 et, à ce titre, il est nécessaire d'intégrer la notion d'ethnie dans l'analyse du 

                                            
74 L'ethnie serait pour les Occidentaux définie en creux par rapport aux sociétés "modernes". 
75 Le terme d'ascription désigne l'attribution de statuts, selon Auroux, « assignés aux individus sans référence à 

leurs différences ou à leurs capacités propres. Ils peuvent être prévus et préparés à partir de la naissance ». 
Il s'agit, selon Parsons cité par l'auteur, « d'une option de valeur en vertu de laquelle l'acteur en situation 
accordera la priorité, dans son appréciation d'autrui, à certains attributs comme par exemple ses 
appartenances de groupe aux dépens de ses accomplissements ». Les qualités qui sont attribuées par ce 
mode s'opposent d'une certaine manière aux statuts qui peuvent être acquis par la personne lors de sa vie. 
Cette désignation s'effectue donc en dehors de la volonté de l'individu désigné par ascription. Voir Auroux 
S., 1990, p. 171. 

76 Martiniello M., 1995, p. 18. 
77 Ibidem. Pour une analyse des différentes theories de l'ethnicité, voir Poutignat P., Streiff-Fenart, 1995. 
78 Voir l'analyse d'Yves Goudineau, 2003. En raison de ces classifications qui sont reproduites dans 

l'appréhension même des identités, nous utilisons le terme de groupe ethnolinguistique dans ce travail pour 
insister sur le critère permettant de désigner l'unité relative d'un groupe. 

79 Bourdieu P., 1997, p. 130. 
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réel puisqu'elle en fait partie. Dès lors l'objectif sera de décrypter la fonction que cette 
notion remplit dans l'espace social et sur le territoire80. Il ne suffit pas de nier l'existence 
de la différence pour que cette dernière disparaisse et se fonde dans un autre 
ensemble identitaire. À ce titre, l'Asie du Sud-Est nous offre un des plus vastes 
échantillons au monde de la diversité ethnolinguistique. Elle est une des régions du 
monde où les différences sont les plus nombreuses avec par exemple plus de 2 150 
groupes et langues différents, même s'il paraît vain de faire ici le décompte des 
multiples groupes81. Officiellement au Viêt Nam il existe cinquante-quatre groupes 
différents82. Si ce chiffre est critiquable dans le sens où, comme en Chine et au Laos, il 
s'agit d'une nomenclature dressée par des ethnologues soucieux de classifications 
conformes aux impératifs du régime politique, faute de pouvoir prétendre à 
l'établissement d'une liste plus cohérente, nous nous en tiendrons à cette 
catégorisation, aussi imparfaite soit-elle83.  

 
Une fois ces clarifications énoncées, retenons l'existence au Viêt Nam de plusieurs 

groupes répartis en huit familles linguistiques (voir Carte 3 Les principaux groupes 

ethnolinguistiques du Viêt Nam contemporain). Du nord au sud se distingue la famille 
Tây-Thai regroupant 3 870 000 personnes avec deux groupes très importants que sont 
les Tây installés dans un large triangle recouvrant les provinces de Ha Giang, Cao 
Bang et Lang Son) et les Th¸ i (dans les provinces de Lai Chau, Son La ainsi qu'une 
partie de Thanh Hoa et du Nghê An). 

Vient ensuite la famille des langues Viêt-Muong, la plus représentée 
numériquement, qui compte de plus soixante-sept millions de personnes dont le groupe 
dominant à toute l'échelle du pays est les Kinh ou appelés communément "Viêt"84. Ces 
derniers représentent 86 % de la population totale, ils occupent d'ailleurs la surface la 
plus étendue du Viêt Nam et ils sont surtout implantés dans les plaines, bien que la 
carte ethnographique laisse apparaître de nombreuses implantations dans les zones 
montagneuses (voir Carte 3 Les principaux groupes ethnolinguistiques du Viêt Nam 

contemporain). Ils représentent d'un point de vue emblématique la Nation vietnamienne 
par le modèle culturel et linguistique. Ce faisant, ce groupe occupe les rouages 
essentiels de l'appareil d'État actuel du Viêt Nam. Cependant, le fonctionnement 
politique n'est pas centré dans ce pays sur une dimension ethnique du partage du 
pouvoir de sorte qu'il serait erroné de parler de pouvoir mono-ethnique ne serait-ce 
qu'en raison du fait qu'un certain nombre de groupes minoritaires sont représentés à 

                                            
80 Sur la notion d'espace social et de territoire se reporter respectivement à la section 1.2.1 L'autochtone et son 

territoire, c) L'espace social et l'autochtonie (page 69) et au Chapitre 2 Le territoire et sa légitimité (page 86). 
81 Yacoub J., 1998. 
82 La liste de ces différents groupes figure en Annexe 11 Les groupes ethnolinguistiques au Viêt Nam et dans le 

Tây Nguyên en 1999. 
83 Voir Goudineau Y., 2000a, p. 22. Ces classifications, tout comme celles des critères linguistiques, ont un effet 

performatif car elles participent à la constitution des groupes énoncés. Les populations s'adaptent à ces 
classifications et évaluent leurs propres places, comme on l'a constaté à Yên Bai lorsque des Dao expliquent 
que ce nom leur a été donné par l'Oncle Hå et qu'à ce titre, ils se dénomment désormais ainsi. Entretien 
dans la commune de Luong Tinh, Yen Bai, 2000.  

84 Une confusion commune entre les termes Kinh et Viêt porte sur le sens donné au dernier mot. Alors que le 
premier renvoie sans ambiguité au groupe ethnique, celui de Viêt est improprement interprété comme celui 
des populations habitant au Viêt Nam. Pour éviter toutes confusions entre ces deux termes synonymes, le 
premier est adopté dans ce travail. 
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